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ISLAM DE FRANCE

Darmanin slalome entre les imans et la laïcité

Article de Jean-Loup Adénor
Peut-on vraiment mettre de l’ordre dans une religion ?

Face aux déclarations véhémentes, voire radicales, de certains imans de France, Gérard Darmanin est bien décidé à réagir. Dernier outil en date : « Le statut de l’iman de France ». Lundi 26 février, le ministre de l’Intérieur a demandé au forum de l’Islam de France (Forif), qui réunit des acteurs de terrain désignés par les préfets - associatifs, religieux, juristes, membres de la société civile…- , de plancher sur la création d’un parcours validant le statut de l’iman français. Rappelons, que contrairement aux prêtres, aux pasteurs et aux rabbins, les imans à ce jour en France, ne doivent pas obligatoirement répondre à des exigences de cursus religieux pour pouvoir exercer leur sacerdoce. Une anomalie qui permet à tous les illuminés plus ou moins rompu à l’arabe de raconter à peu près n’importe quoi dans les prêches- discours antirépublicain, voire carrément pro-djihad, compris- en se faisant passer pour de respectables érudits.

Après la polémique concernant Mahjoub Mahjoubi, cet iman détaché originaire de Tunisie, désormais visé par une enquête pour « apologie du terrorisme », rapidement rentré chez lui après avoir déclaré que le drapeau tricolore était « satanique », le ministre de l’intérieur invite donc les musulmans à prendre la formation de leurs responsables religieux en main. Car, au pays de la laïcité, c’est bien aux musulmans et à eux seuls de « fixer le statut religieux » des imans, a souligné Gérald Darmanin. Une structuration qui, dit-il, devrait « venir des départements ».

C’est tout le numéro d’équilibriste auquel doit se plier le ministre. « Ce n’est pas à l’état de se plier à cette structuration », à -t-il insisté. Le tout sans pourtant se priver d’encourager le Forif à s’organiser « comme il y a une fédération des protestants » en France. « Il ne tient qu’à vous de transformer le F de Forif en F de Fédération », a-t-il lancé aux 86 représentants présents ce jour-là. Ou comment ne pas dire : faites-le, s’il vous plaît.

Le discours du ministre pose au Forif une « double difficulté, nous explique un expert de la question, qui préfère rester anonyme. « La première serait de se dire que Gérald Darmanin intervient dans une seule des religions, pour demander la formation de ses ministres du culte.  Si c’était le cas, ce serait contraire à l’article 2 de la loi de 1905, sur la séparation des Églises et de l’État ». Voilà donc pourquoi le premier flic de France est contraint de rappeler que ce n’est pas à l’État d’organiser les critères de formation des imans. Libre à lui, cependant, d’estimer qu’il est urgent de le faire. Libre à nous aussi, d’ailleurs. « Sur le fond, l’islam étant dépourvu de clergé, le ministre n’a pas tort », poursuit notre spécialiste.

L’autre piège ? Penser que Darmanin serait « légitime à le dire d’une manière appuyée ». Mais dans son discours, ce dernier, « laisse entendre que l’État va aider le culte musulman de façon très importante à organiser cette formation des imans ». De façon peut-être plus importante qu’il ne l’a fait le siècle passé, pour les autres cultes. « Si c’était le cas, ce ne serait plus conforme au principe de laïcité. » Pas laïque notre ministre ? « C’est plutôt une tentation concordataire. », s’indigne notre expert. 

Gérald Darmanin, grand mufti de France ?
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